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Editorial

epuis de nombreuses an-
nées un litige nous oppose
avec les patrons de la
grande distribution sur
l'intégration ou non du
forfait pause dans le cal-
cul du smic.

Tous les salariés de la
grande distribution sont concernés, quel-
que soit leur ancienneté, à partir du mo-
ment que leur salaire de base divisé par
leur nombre d'heure travaillées est en des-
sous du smic.

Nos camarades d'Auchan furent les
premiers, en juillet 2004, à inter-
peller la justice sur ce litige. 

Puis les actions syndicales se
sont multipliées particulière-
ment chez Carrefour pour
aboutir le 24 octobre 2008 à la
décision du tribunal de Police de
Lyon.

Ce jugement  fait suite a un procès verbal
de l’inspecteur du travail le 13 décembre
2006. 

Un procès verbal parmi d'autres car de-
puis deux ans la CFDT Carrefour ne cesse
d'interpeller les inspecteurs du travail
pour qu'ils interviennent. Certains l'ont
fait où vont le faire (Nîmes, Beaucaire,
Uzès, Evry, Chartres, Brest, Rennes,
Villiers en Bière, etc…) d'autres ne sem-
blent pas presser de faire respecter la loi.

Tout vient à temps …

pour qui persévère et

agit!
Par Serge Corfa
Délégué syndical national

DD
Ce jugement n’est pas définitif puisque Carre-
four a fait appel. 

Devant le tollé médiatique et l'accumulation de
décisions judiciaires Carrefour semble, enfin,
prendre la mesure du danger et vient de propo-
ser aux organisations syndicales une réunion
paritaire pour discuter du sujet.

Il aura fallu plusieurs années pour que Carre-
four accepte de discuter, et seulement discuter.  

La Fédération Internationale des droits de
l'Homme (FIDH) a bien raison de s'inquiéter de
la volonté réelle de l'entreprise de respecter la
loi.

Les délégués CFDT vont agir devant
les conseils de Prud'hommes dans
tous les établissements où nous som-
mes implantés.

Cette action complexe et juridique
demandait donc un numéro spécial de

l'Hyper afin de permettre à chacun de
mieux comprendre les enjeux, les données du li-
tige et les sommes en jeu.

Là où nous ne sommes pas présents nous espé-
rons que cet "Hyper" permettra à chacun de
trouver les réponses et ainsi d'aller individuel-
lement devant les conseils de prud'hommes ré-
clamer leurs droits.

Mais il n'en reste pas moins que 4 niveaux sont,
à ce jour, chez Carrefour au smic ou proche.
Pour la CFDT cette situation reste anormale et
nous demandons la révision des grilles de sa-
laire. 

Carrefour en-
treprise citoyenne ? 

Encore faut-il  le
démontrer !



Patricia DUPRET travaille à Carrefour Nice TNL. Elle est Délé-
guée Syndicale et secrétaire adjointe au C.E. Elle a été élue Con-
seillère prud’homme en 2001 et se représente en 2008.
Patricia, pourquoi as-tu adhéré à un syndicat en l’occurrence la CFDT ?

« Le management dans mon entreprise, comme souvent dans la grande distribu-
tion, se fait à la hussarde, sans jamais tenir compte de l’être humain. Cela ne me
plaisait pas, j’ai fini par vouloir me défendre. La seule solution était alors de ne
pas rester seule, et la CFDT m’a semblé le syndicat le plus approprié pour me sou-
tenir. Ensuite, après mon retour de maternité, j’ai eu droit au harcèlement, et à la
discrimination lorsque j’ai créé ma section. Il a fallu se battre pour faire respecter
les droits, même les plus fondamentaux. Aujourd’hui, nous sommes plus de 80
adhérents, c’est une force de dissuasion face à une direction qui augmente sans
cesse la pression qu’elle met sur les salariés. »

Puis tu t’es investie sur les Prud’hommes ?

Un Délégué syndical est obligé de se former au niveau juridique. Tout change tou-
jours très vite, être nombreux ne suffit pas, il faut se tenir au courant et, dès lors,
le passage à Conseiller Prud’homme ou Défenseur Syndical devient une évidence.
Il s’agit de mettre au service de l’organisation et des salariés, les compétences ac-
quises de l’expérience.

Dans la section ou dans le syndicat, le Conseiller Prud’homme devient un vérita-
ble conseiller juridique sur lequel on peut s’appuyer, à condition de toujours privi-
légier la conciliation avant d’entrer dans tout conflit juridique. » 

ELECTIONS PRUD'HOMMES 2008
Quelques candidats CFDT Carrefour
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Le 3 dé-
cembre la

CFDT pré-
sente des

dizaines de
militants

Carrefour
aux élec-
tions des

conseils de
prud'hom

mes

Portrait

d’une candidate

aux élections

prud’homales de

décembre 2008

Anne Marcou Philippe Pallaruello Philippe Asker Renaux Jean Louis
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Quelques candidats CFDT Carrefour

Encadrement
Evry siège
Anne Marcou

Cadre et déléguée syndicale

Conseil d'Evry  Tête de liste 

Trans en provence
Philippe Pallaruello

Agent de maîtrise, Délégué syndi-
cal

Conseil de  Tête de liste 

Saint Jean de Vedas
Philippe Asker

Cadre délégué syndical

Conseil de montpellier Tête de
liste 

Villiers en Bière
Renaux Jean Louis

Pharmacien

Conseil de Melun

Commerce 
Angers Grand Maine
Stéphanie Vincent

Hôtesse de caisse, Déléguée Syn-
dicale

Conseil d'Angers

Anglet
Véronique Barere  

Caisse, élue CE et DP, 

Conseil de Bayonne  

Jean Baptiste Perochena

Essence, élu CE et CHSCT

Conseil de Bayonne  

Viviane Dicharry  

Caisse   élue CE, DP, CHSCT dé-
léguée Syndicale 

Conseil de Bayonne  

Brest
Thierry Celton, 

Conseiller de vente, Délégué Syn-
dical

Conseil de Brest Tête de liste

Chartres 
Sylvain Macé

Vendeurs , délégué syndical cen-
tral

Conseil de Chateaudun

Patrick Roblet

Carburant, élu DP (retraité depuis
ce mois)

Conseil de Chartres Tête de liste 

Chateauroux
Celine Chiquet

PLS 

Conseil de  Chateauroux

Chalons en Champagne 
Sébastien Docclot

Conseiller sécurité, DP, CHSCT.

Conseil de Chalons en Champa-
gne Tête de liste 

Chambéry
Catherine Ramdiale 

Réception, Elue DP

Conseil de Chambéry

Etampes
Sylvia Restoueix

Hôtesse de caisse, délégué du per-
sonnel

Conseil de  Lonjumeau

Isabelle Sauvard

Conseillère Etalagiste, Déléguée
Syndicale

Conseil de Longjumeau Tête de
liste 

Flins sur seine 
Floquet Franck

Assistante de caisse, Délégué Syn-
dical

Conseil de Poissy 

Guéret 
Laurent Desfougères

Délégué Syndical chauffeur li-
vreur

Conseil de Guéret Tête de liste 

Natacha Garnier

Assistante de vente, élue DP.CE

Conseil de Guéret

Ophelie Chazette

DP.CE - conseiller administratif et
comptable

Conseil de Guéret

Catherine Dalaudier

DP.CE - assistante de vente

Conseil de Guéret

Stéphanie Vincent Véronique Barere J. Bapt Perochena Viviane Dicharry  Thierry Celton Sylvain Macé Patrick Roblet
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Quelques candidats CFDT Carrefour

Jérome Porcher

CHSCT - conseiller administratif
et comptable

Conseil de Guéret

Laon  
Annick Billy 

Caisse 

Conseil de Laon

Christine Gardet

Caisse, élue DP

Conseil de Laon 

Bruno  Remy 

Epicerie, Délégué Syndical

Conseil de Laon

Marseille Gd Littoral
Mohamed Aouak

Conseiller de vente, éluDP.

Conseil de Marseille

Mérignac
Thierry Babot

Vendeur produit et services  Délé-
gué syndical central

Conseil de Bordeaux

Montesson

Maria de Fatima Lepage 

Hôtesse Carburant Déléguée Syn-
dicale

Conseil de Saint Germain En Laye

Dominique Machado

Hôtesse Carburant Elue DP/CE et
RS CHSCT

Conseil de Saint Germain En Laye

Nîmes sud
Stephan Brocq

Epicerie, déléguée syndicale

Conseil de Nîmes

Orléans
Grégory Gasnier

Caisse, délégué du personnel

Conseil d'Orléans

Paimpol
Philippe  Jegou    

Conseiller de vente      

Conseil de Saint Brieuc Tête de
liste  

Portet sur Garonne 
Martine Saint Lanne

Vendeuse EPCS, Déléguée Syndi-
cale

Conseil de Toulouse

Quimper
Pascale Gillard

hotesse d'accueil, C.E, D.P, repré-
sentante syndicale CHSCT

Conseil de Quimper Tête de liste 

Saint Jean de Vedas
Marie Flores

Déléguée

Conseil de Montpellier

SAV Sud-Ouest
Jean Jacques Dauga, 

Technicien

Conseil de Bordeaux

Saran
Olivier Barremaecker

Réceptionnaire, Délégué syndical

Conseil d'Orléans

Thionville 
Bernadette Perrin 

Conseillere Administrative comp-
table, élue DP, CHSCT 

Conseil de Thionville Tête de
liste 

Sébastien Docclot Catherine Ramdiale Sylvia Restoueix Isabelle Sauvard Floquet Franck Laurent Desfougères

Natacha Garnier Christine Gardet Annick Billy Bruno  Remy Mohamed Aouak Thierry Babot Maria Lepage
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Quelques candidats CFDT Carrefour

Villiers en Bière
Philippe Bouvard

Parapharmacie, DS, DP

Conseil de Fontainebleau, Tête de
liste  

Laurent Patout 

Sécurité, CE, CHSCT

Conseil de Fontainebleau,

Charles Eric,

Vienoiserie, RS CE, Villiers, 

Conseil de Melun, Tête de liste

Ailleurs
La CFDT présente de nombreux
candidats dans les autres société
du groupe. 

Crêpy le valois (LCM)
Pascal Jacquet

Carites, Délégué syndical

Conseil de Creil

Freddy Hardet

Préparateur, DP 

Conseil de Soissons Tête de liste 

Carpiquet (LCM)
Marc Bertrand 

Chauffeur livreur  service frais,

Délégué Syndical,   Conseil de Caen

CASCH 
Claudy Debaix

Agt de maîtrise Approvisionneur, Representant syndical Conseil de Bel-
lay Tête de liste

CSF (Champion et Carrefour market)

Larmolay (Champion)
Sophie Jacobik

Manager métier niveau V F&L, Dé-
léguée syndicale centrale

Conseil de Tête de liste

Et bien d'autres candidats 

Stephan Brocq Philippe jegout Martine Saint
Lanne

Pascale Gillard J.J. Dauga O. Barremaecker Bernadette Perrin 

Philippe Bouvard Freddy Hardet Pascal Jacquet Claudy Debaix Sophie Jacobik



1. Faits et contexte
L’article 5-4 de la convention collective du commerce de détail et de gros à prédominance alimen-
taire prévoit :

« On entend par " pause " un temps de repos - payé ou non - compris dans le temps de présence
journalier dans l'entreprise pendant lequel l'exécution du travail est suspendue. 

La " coupure " interrompt la journée de travail de façon collective (fermeture de l'établissement)
ou individuelle (temps imparti par roulement, pour le déjeuner par exemple). 

Les pauses et coupures sont fixées au niveau de chaque entreprise ou établissement en fonction de
l'organisation du travail qui y est en vigueur. 

Une pause payée est attribuée à raison de 5 % du temps de travail effectif. 

Les conditions de prise des pauses sont fixées au niveau de chaque entreprise ou établissement. 

A défaut d'entente sur ce point, tout travail consécutif d'au moins 4 heures doit être coupé par une
pause payée prise avant la réalisation de la 5e heure. Il est, en outre, rappelé qu'en application de
l'article L. 220-2 du code du travail aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures
sans que le salarié bénéficie d'une pause d'une durée minimale de 20 minutes. 

Le système de pauses prévu ci-dessus n'est pas applicable aux chauffeurs-livreurs qui relèvent du
règlement CEE 38-120 du 20 décembre 1985 qui prévoit que tout conducteur doit observer après 4
heures 30 de conduite une interruption d'au moins 45 minutes avant de conduire à nouveau, cette
interruption pouvant être remplacée par des interruptions d'au moins 15 minutes chacune, interca-
lées dans la période de conduite ou immédiatement après. Les pauses seront donc prises au cours
des périodes d'interruption du temps de conduite et rémunérées dans les limites prévues ci-dessus. 

La durée des pauses et le paiement correspondant doivent figurer sur une ligne distincte du bulletin
de paie. »

HISTORIQUE SMIC FORFAIT PAUSE
Historique du contentieux Smic/Forfait pause
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Voici quelques
mois un  inspec-
teur du travail a
publié sur le net

l'historique du
contentieux

Smic/Pause…

La Fédération
CFDT des Ser-

vices a elle
aussi  fait cet

historique. 

Ils se rejoi-
gnent dans

leurs analyses.

Smic non appliqué

Historique du contentieux sur le forfait

pause et le smic dans la grande 

distribution.

Le désaccord a pris un tournant impor-

tant avec la signature en novembre 2005

de la CFTC, CGC et FO d'un accord  ten-

tant de faire disparaitre le litige.

Délégués

CFDT en

action

Extrait des fi-
ches de la Di-

rection générale
du travail
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Historique du contentieux Smic/Forfait pause

Les 5% de pause payée étaient, pour
toute la profession sans exception, payés
en plus du temps de travail effectif. La
pause n’est pas comprise dans le temps
complet, mais est bien en plus.

Exemple : pour un salarié à temps com-
plet, le salarié avait la rémunération selon
le calcul suivant : (Taux horaire x 35) +
(taux horaire x 5% de 35h)  Soit (Taux
horaire x 35) + (taux horaire x 1,75h)
Soit taux horaire x 36,75 heures.

Ainsi, un salarié à temps complet (35
heures) était payé 36,75 heures (car son
temps de présence, c’est-à-dire son temps
de travail effectif – 35 h – et son temps
de pause – 1,75 h – étaient rémunérés sur
la base du taux horaire, qui était au mini-
mum le taux horaire du SMIC).

Car il est d’ores et déjà important de sou-
ligner que pour les salariés à temps com-
plet, leur temps de travail et leur rémuné-
ration n’était pas établie sur 35 h dont 5%
de pause, mais sur 35 h plus 5% de
pause, le tout payé au taux horaire. Ainsi,
tous les salariés à temps complet perce-
vaient ainsi le taux horaire du SMIC mul-
tiplié non pas par 35 h mais par 36,75
heures hebdomadaire. 

L’on parle ainsi d’un « temps de pré-
sence » : un salarié dans la grande distri-
bution à temps complet est présent dans
son magasin 36,75 heures par semaine, et
l’ensemble de ces heures doivent être
payées au moins au taux horaire mini-
mum légal.

Toutes les enseignes et toutes les entre-
prises de la grande distribution appli-
quaient cela. Cela était par ailleurs le plus
souvent acté dans les contrats de travail.

Mais le contexte s’est endurci pour les
grandes enseignes :

- Grande concurrence entre de
nombreuses enseignes

- le chiffre d’affaires n’augmen-
tait plus aussi vite qu’avant, voir dimi-
nuait, ce qui était une première pour ce
secteur en grande expansion depuis les
années 70

- La grande distribution a été
pressée par le gouvernement Raffarin de
baisser les prix.

Bref, des recherches de diminution de
coût ont été effectuées, et ce principale-
ment sur la masse salariale.

• L’article D. 141-3 du code du
travail et l’assiette du SMIC
C’est alors que la FCD a « redécouvert »
l’article D. 141-3 du code du travail, qui
dispose que :

« le salaire horaire à prendre en consi-
dération pour l'application de l'article

précédent (SMIC) est celui qui corres-
pond à une heure de travail effectif
compte tenu des avantages en nature et
des majorations diverses ayant le carac-
tère de fait d'un complément de salaire, à
l'exclusion des sommes versées à titre de
remboursement de frais, des majorations
pour heures supplémentaires prévues par
la loi et, pour la région parisienne, de la
prime de transport. »

Les employeurs de la grande distribution
se sont alors appuyer sur cet article pour
arguer le fait que la pause payée pouvait
rentrer dans l’assiette de calcul pour sa-
voir si le SMIC était ou non respecté. 

Sur cette base, a ainsi été mis en place
une nouvelle grille. Et alors que les
grilles précédentes avaient toujours
fait apparaître un taux horaire mini-
mum, la grille (signée en 2005) a esqui-
vé la question du taux horaire pour
n’indiquer que des minimums men-
suels, intégrant la rémunération pour
la pause

La nouvelle grille était la suivante (à
compter du 1er novembre 2005) :

A noter qu’à l’époque le SMIC était de 

- 1217 euros mensuel - 8,03 euros par
heure 

La grille, en apparence, semblait donc su-
périeure au SMIC légal.

Mais pourtant, l’application convention-
nelle (soit le taux horaire x 36,75 heures

x 4,33) aurait du donner le salaire suivant
: 8,03 x 36,75 x 4,3333 =  1278,78 euros

Comme par « magie », le paiement de la
pause n’était plus effectué en plus du
SMIC, mais était intégré dans le SMIC.
Selon les employeurs, la pause était tou-
jours payée, mais ce paiement était « ca-
ché » dans le SMIC. On ne le voyait plus,
les salariés ne le touchaient concrètement
plus, mais pas de problème selon les em-
ployeurs, il était bien toujours là (mais
tellement bien caché que la pause payée
avait dans les faits concrètement dispa-
rue…).

Voici pour la petite explication des
faits et du contexte.

En tout état de cause, cette intégration de
la pause dans le SMIC, puisque c’est de
cela dont il s’agit, et outre le fait qu’elle
vise à faire des économies de masse sala-
riale au détriment des salariés les plus dé-
munis, est parfaitement illégale et contre-
vient à la fois aux dispositions légales,
conventionnelles, et contractuelles.

2. Discussion
• Non respect de la convention
collective
La CCN indique donc qu’ « Une pause
payée est attribuée à raison de 5 % du
temps de travail effectif. » 

La loi ne prévoit en aucun cas que la
pause doit être payée.
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Historique du contentieux Smic/Forfait pause

Dire dans une convention collective
qu’une pause doit être payée constitue
donc une mesure plus favorable que la
loi, un avantage pour les salariés.

Il est clair que cette disposition signifie
que la pause est payée en plus du salaire
donné en contrepartie du temps de travail
effectif. 

Un salarié qui a un temps de travail ef-
fectif de 35 heures (temps complet) a
1,75 heures de pause en plus de 35 h. Et
perçoit donc 1,75 h payée en plus de 35
h.

Toutes les enseignes de la grande dis-
tribution ont toujours appliqué cette
disposition conventionnelle en payant
la pause en plus du temps de travail ef-
fectif.

Par ailleurs, la dernière phrase de l’article
5-4 de la CCN prévoit que « la durée des
pauses et le paiement correspondant doi-
vent figurer sur une ligne distincte du
bulletin de paie. » : le paiement de la
pause est bien distinct du paiement du
temps de travail effectif ; la pause est
payée à part, de façon isolée et dissociée.
Le fait de chercher à dire qu’il y a un
taux horaire incluant 5% de pause de fa-
çon « caché » n’est qu’un détournement
de la convention, et une négation des dis-
positions conventionnelles.

En tout état de cause, cet article 5-4 n’a
jamais été modifié. Si les parties avaient
souhaité remettre en cause cet avantage,
ils auraient modifié cette disposition de
l’article 5-4. Cela n’a pas été fait, l’arti-
cle 5-4 doit donc toujours trouver appli-
cation.

• Si ce n’est qu’un complément
de salaire : pas de contrepartie
Certes, il existe une jurisprudence selon
laquelle une prime, par exemple une
prime d’ancienneté, qui ayant un carac-
tère forfaitaire peut être considérée
comme un complément de salaire, et doit
alors rentrer dans le calcul du SMIC.

Effectivement, quand le salaire est par
exemple de 1000 euros, avec une prime
tous les mois de 200 euros et que le
SMIC est de 1200 euros, alors la prime
n’est en fait pas une prime, mais un com-
plément de salaire, que l’on pourrait qua-
lifier d’indemnité différentielle permet-
tant de compléter la rémunération pour
arriver jusqu’au SMIC.

Mais ce n’était pas du tout la logique des
pauses dans la convention collective en
question. Les pauses étaient bien payées
non pas comme un complément différen-
tiel, mais comme un avantage au-delà du
SMIC (minimum = SMIC x 36,75h x
4,333).

Si ce n’est qu’un complément de salaire

permettant d’atteindre le SMIC, alors où
est l’avantage de la convention collective
? Lorsque le SMIC horaire multiplié par
le temps de travail effectif ne permet pas
d’atteindre le SMIC, la somme versée
pour atteindre le SMIC n’est qu’un com-
plément différentiel, pas un avantage
conventionnel. 

• Modification des modalités de
calcul de la rémunération et non
respect du SMIC
En 2005, Les enseignes ont mis en œuvre
les nouveaux minima de différentes ma-
nière

Le minima pour le niveau 1 était de 1220
euros, dont 58 euros de pause. Certes,
mais le taux horaire n’était plus indiqué.
Fallait-il diviser ce chiffre par 36,75 heu-
res (temps de travail effectif + temps de
pause) ou uniquement par 35 heures ?

Plusieurs méthodes ont été adoptées. 

a. Soit en divisant 1220 euros par 159.25
h (soit 36.75 h  par semaine) : cela don-
nait un taux horaire de  7,66 euros. Soit
un taux horaire inférieur au taux horaire
du SMIC (8.03 euros).

b. Soit en divisant 1220 par 151.65 (base
35h par semaine) : cela donnait un taux
horaire de 8.04 euros (SMIC à 8.03).

Quoi qu’il en soit, l’application des pré-
conisations de la FCD est illégale : 

- Pour la première méthode : 

o Le taux horaire qui apparaît est de 7.66
euros, soit un taux inférieur au SMIC lé-
gal. Or, est-il admissible et légal en
France de faire apparaître sur un bulletin
de paie qu’une heure de travail effectif
est payée moins que le SMIC ? NON.

- Pour la seconde méthode : 

o Le calcul ne se fait plus sur 36,75 heu-
res par semaine, mais sur 35 heures. Il y
a donc modification des modalités de cal-
cul de la rémunération. Et de nombreux
contrats de travail indiquaient souvent
que la rémunération était basée, pour un
temps complet, sur 35 h auquel s’ajoutait
un temps de pause de 5%, soit sur 36,75
heures par semaine. Le fait d’effectuer un
calcul sur une base de 35 heures est con-
traire aux dispositions contractuelles.

o Le calcul ne se fait plus qu’en multi-
pliant un taux horaire par 35 h et non
plus par 36.75 h. Où est donc passé le
paiement de la pause. On ne le trouve
plus. Problème ! La porte de sortie juridi-
que a été recherchée par le patronat de la
façon suivante : en disant que dans le
taux de 8,04 euros, il y avait 5% de pause
payée ! Ce qui donnait un taux horaire de
temps de travail effectif de 7,66 euros
(inférieur au SMIC, de 8.03 à l’époque)
taux que les employeurs « gonflaient » de

5%, correspondant à un taux horaire de
7.66 euros pour le paiement de la pause.
Encore une fois, le « vrai » taux horaire
du temps de travail effectif est inférieur
au taux du SMIC, ce qui est illégal.

En tout état de cause, les employeurs de
la grande distribution avaient toujours eu
connaissance de ces problématiques, et
de la non-conformité de ces pratiques à la
loi.

• Dès le départ, la FCD elle-
même a exprimé des réserves et
des doutes 
Sur la base de l’article D. 141-3 du code
du travail, une nouvelle grille intégrant
les pauses avait été mise en place, par ac-
cord de branche signé le 11 mai 2005.
L’accord de branche devait être étendu
pour application le 1er août 2005. Mais
l’administration avait dans un premier
temps refusé la procédure d’extension ac-
célérée. 

La FCD se trouvait alors dans une situa-
tion très délicate. Fallait-il intégrer la
pause en l’absence d’extension ?

La FCD a alors envoyé un courrier aux
entreprises, en leur conseillant de ne pas
modifier « les modalités de calcul actuel-
les » (pause en plus du SMIC). La FCD
avait alors également indiqué que la
question de l’intégration de la pause dans
le SMIC était « toujours en débat » et
non tranchée par les tribunaux à ce jour
(!!).

Ci-joint le courrier de la FCD :  

Plusieurs éléments importants à noter
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ont été indiqués par la FCD : 

- La FCD informait les entreprises, pour-
tant postérieurement à la signature, du
débat juridique non tranchée

- Elle préconisait même de ne pas appli-
quer les nouvelles modalités ! 

- Elle indique bien que cela concerne «
les modalités de calcul » de la rémunéra-
tion.

- Elle indique à la fin du courrier que mo-
difier le calcul de la rémunération via
l’intégration de la pause remet en cause
un usage, qui doit nécessairement être
dénoncé. Or, un tel usage n’a jamais été
dénoncé.

•Les réserves du gouvernement
lors de l’extension :
La nouvelle grille intégrant la pause a été
étendue par le ministère, mais sous ré-
serve de l'application des dispositions
légales et réglementaires portant fixa-
tion du SMIC, et de l'article D. 141-3
du code du travail, au terme duquel «
le salaire horaire à prendre en compte
pour le calcul du SMIC est le salaire
correspondant à du temps de travail
effectif ».

Le gouvernement a donc émis des doutes
sur la légalité de l’intégration de la pause
dans le SMIC. 

La FCD attendait l’extension sans ré-
serve. Une telle extension sans réserve
aurait permis une validation gouverne-
mentale « confortable » pour la FCD.
Mais, malgré le lobbying exercé, cette
extension sans réserve n’a pas eu lieu, et
les réserves ont au contraire été le signe
d’un rappel à l’ordre par le ministère sur
le procédé de l’intégration de la pause
dans le SMIC.

Le ministère du travail ne pouvait pas re-
fuser d’étendre la grille au motif que
celle-ci ne respectait pas les dispositions
du SMIC. En effet, de nombreuses con-
ventions collectives prévoient malheu-
reusement encore des minima conven-
tionnels inférieurs au SMIC. De tels mi-
nima conventionnels inférieurs au SMIC
ne sont pas suffisants pour permettre au
ministère du travail de refuser l’exten-
sion. Et en tout état de cause, le gouver-
nement sait que le SMIC doit toujours
être respecté, même lorsque les minimas
conventionnels sont inférieurs au SMIC.
De fait, les minima conventionnels infé-
rieurs au SMIC ne sont donc pas applica-
bles (car le SMIC sera appliqué).

La réserve du ministère du travail signifie
donc : je ne peux pas refuser l’extension
d’un accord au seul motif que certains de
ces minima conventionnels sont infé-
rieurs au SMIC, mais je vous rappelle
que de toute façon, le SMIC devra tou-
jours être appliqué aux salariés de votre
branche.

Mais la FCD n’a semble-t-il pas jugé bon
de prendre en compte les réserves expri-
mées par le ministère du travail : la FCD
a préconisé aux employeurs d’appliquer
la grille telle qu’elle était, à savoir infé-
rieure au SMIC du fait de l’intégration de
la pause dans le SMIC.

Mais le ministère du travail est de nou-
veau intervenu pour préciser plus claire-
ment ce que signifiaient les réserves qu’il
avait émis. 

• Pour le ministère du travail,
l’intégration de la pause dans le
SMIC est illégale
En effet, par courrier du 6 août 2007, le
ministère du travail a précisé les points

suivants :

« Le SMIC assure aux salariés dont les
rémunérations sont les plus faibles la
garantie de leur pouvoir d’achat et une
participation au développement écono-
mique de la nation. Ce principe est d’or-
dre public. 

L’assiette du SMIC est définie par l’arti-
cle D. 141-3 du code du travail et a été
précisé par la jurisprudence. Ainsi, la
Cour de cassation retient la distinction
entre les sommes versées en contrepartie
ou à l’occasion du travail et qui sont à
prendre en compte et celles qui, n’étant
pas la contrepartie du travail fourni, sont
à exclure de l’assiette du SMIC.

Le temps de pause n’est pas la contre-
partie de la prestation de travail mais un
temps de repos destiné à veiller à la san-
té du salarié. A ce titre, la rémunération
de la pause n’a pas à être intégrée dans
l’assiette du SMIC.

Le corps du contrôle du ministère s’est
rapidement saisi de ce dossier et, comme
vous le savez, plusieurs procès-verbaux
pour infraction à la réglementation rela-
tive au SMIC ont été relevés. » 

Cet avis complète les réserves que ce
même ministère avait émis lors de la pro-
cédure d’extension, réserves qui concer-
naient déjà le respect de l’article D. 141-
3 du code du travail : la pause n’a pas à
être intégrée dans le SMIC, et les en-
seignes de la grande distribution ne
respectent pas les dispositions d’ordre
public relatives au SMIC.

• Les PV des inspecteurs du tra-
vail non contestés par les ensei-
gnes
Comme l’indique le ministère du travail,
de nombreux procès-verbaux ont été
dressés par les inspecteurs du travail, et
ce partout en France. 

Or, les enseignes n’ont jamais contestés
ces PV. Aucun recours hiérarchique ni
contentieux n’a été effectué par les em-
ployeurs de la grande distribution. En ef-
fet, un tel recours les aurait conduits à
saisir le ministère du travail ; or, ils
avaient parfaitement connaissance, et ce
dès le départ, des réserves du ministère
du travail concernant le non respect du
SMIC du fait de l’intégration de la pause.



1999 rappelez-vous, tous les salariés bénéficient de la RTT et les horaires effectif
passe de 35 h 75 à 35 h + 1 semaine de RTT 

La pause, elle, après avoir été compris dans notre temps de travail et depuis de lon-
gues années payée forfaitairement. 

Vous pointez quand vous allez en pause et sur votre bulletin de salaire les pauses
vous sont payées pour une valeur de 5% de la rémunération des heures travaillées.

C'est donc bien un temps de repos qui est compensé.

Tout allez bien dans le meilleur du monde tant que la grille de salaire était au des-
sus du smic. Mais depuis quelques années, la grille de salaire de Carrefour et Con-
tinent 2001 se font manger par le smic.

Se sont des milliers de salariés qui sont concernés puisqu'avec le temps et selon
certaines périodes la valeur du smic est parfois au dessus du niveau III A.

La CFDT Auchan a été le premier syndicat à interpeller l'entreprise en juillet 2004
et à l'assigner devant le Tribunal (TGI).

Le ministère du travail saisit par les syndicats nous donne raison. Les  inspecteurs
du travail dressent procès verbaux pour non respect du smic.

Un exemple au 1er juillet 2007 jusqu'au niveau III A les salariés payés à la
grille devraient bénéficier d'un rappel de salaire.

Carrefour, Auchan et compères refusent d'appliquer la loi il faut donc se tourner
vers les tribunaux si les salariés payés au smic veulent récupérer 5% de salaire.

Agissez !
Collectivement demandez à l'inspecteur du travail de dresser procès verbal et por-
tez vous, avec le syndicat,  partie civile devant le tribunal.

Individuellement demandez au conseil de prud'homme un rappel de salaire sur 5
ans

CARREFOUR
Contentieux Carrefour Smic/Forfait pause
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"L'Hyper" 

Depuis le 14 no-
vembre 2005

l'Hyper consacre
de nombreux
numéros  sur

l'application du
smic chez Carre-

four
A lire particuliè-

rement les n° 
225/06, 230/06, 
233/07, 234/07,
242/07, 247/07, 
248/07, 250/07,
252/07, 259/08

et de 
nombreux 

numéros
en 2008

Vous êtes ou avez

été au smic.

Carrefour vous

doit de l'argent !Délégués

CFDT en

action
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Forfait pause
Le Ministère du travail  donne
raison aux organisations syndi-
cales

Dans la branche du commerce de
détail et de gros à prédominance
alimentaire, les employeurs, con-
sidèrent que si les temps de pause
rémunérés ne sont pas du temps
de travail effectif, ils constituent
une composante du salaire mini-
mum garanti qui doit être prise en
compte pour vérifier si le Smic
horaire est respecté.

Le Smic assure aux salariés dont
les rémunérations sont les plus fai-
bles la garantie de leur pouvoir
d'achat et une participation au dé-
veloppement économique de la
nation. Ce principe est d'ordre
public.

L'assiette du Smic est définie par
l'article D.141-3 du Code du tra-
vail et a été précisée par la juris-
prudence. Ainsi, la Cour de cassa-
tion retient la distinction entre les
sommes versées en contrepartie
ou â l'occasion du travail et qui
sont à prendre en compte et celles
qui, n'étant pas la contrepartie du
travail fourni, sont à exclure de
l'assiette du Smic.

Le temps de pause n'est pas la
contrepartie de la prestation de
travail mais un temps de repos
destiné à veiller à la santé du sala-
rié. A ce titre, la rémunération
de la pause n'a pas à être inté-
grée dans l'assiette du SMIC.

Extrait de l'hyper n°252/07

Accords d'entreprise
Carrefour
La durée du travail effectif est le
temps pendant lequel le salarié est
à la disposition de l'employeur et
doit se conformer à ses directives
sans pouvoir vaquer librement à
ses occupations personnelles.

Les interruptions du temps de tra-
vail telles que les pauses, les cou-
pures, les temps de restauration,…
sont pointées. Pendant celles-ci, le
salarié n'est pas à la disposition de
l'employeur et peut donc vaquer
librement à ses occupations per-
sonnelles.

Tout travail d'une durée continue
au moins égale à 4 heures donnera
droit à une pause d'un quart
d'heure. 

Lorsque le travail sera effectué
d'une façon continue pendant six
heures, une pause de vingt minu-
tes sera accordée.

Lorsque le travail sera effectué
d'une façon continue pendant sept
heures ou plus, une pause d'une
demi-heure sera accordée.

Les salariés effectuant un horaire
quotidien de travail continu infé-
rieur à 4 heures bénéficieront, s'ils
le souhaitent, d'une pause d'une
durée de 9 minutes.

A l'exception de ce dernier alinéa,
la pause doit se situer dans la
plage médiane de la période de
travail.

Les temps de pause s'inscrivant
dans le temps de présence, au
delà du temps de travail effectif,
sont rémunérées forfaitairement
sur la base de 5% de la rémuné-
ration des heures travaillées.

Litiges juridiques
Depuis quelques temps les

contentieux juridiques
avec Carrefour se 

multiplient.  

-    SMIC forfait pause.

-    Repos compensateur
temps partiel,

-    Nettoyage des tenues
de travail obligatoires.

-    Transparence des ré-
munérations variables,

-    Garantie de rémunéra-
tions des vendeurs,

-    Passage des classifica-
tions de coefficients a ni-

veaux en 1999,

-    Trajet vestiaires et
pointeuses près du lieu de

travail,

-    Temps partiel possibi-
lité double emploi suite

action à Evreux,

- Jours férié et solidarité
2008,

mais aussi 

- Harcèlement, 

- Répression syndicale.

Faute de réponse à nos de-
mandes et interrogations
ces actions sont nécessai-

res. 

Elles démontrent, si be-
soin est, la stagnation du

dialogue social. 



L'enseigne a été reconnue coupable le vendredi 24 octobre par le
tribunal de police de "paiement par employeur de salaire inférieur
au minimum mensuel garanti" et doit verser une amende 3.000 eu-
ros pour chacun de ses 257 employés à Écully et 172 à Givors, près
de Lyon. 
Les faits dénoncés par les syndicats remontent à juillet 2004 et des procès-verbaux
de l'inspection du travail ont été dressés en 2006 pour Givors et 2007 pour Ecully

Le groupe de distribution, a été en outre condamné à payer au total plus de 75.000
euros de dommages et intérêts à la CFDT (42 000 euros), à la CGT (38 000 euros)
et à FO (2000 euros), parties civiles dans le procès.  

Détail curieux, FO s'est finalement discrètement associé à la CGT et à la CFDT
pour se porter elle-aussi partie civile devant le tribunal de police de Lyon pour dé-
noncer cette même mesure. A remarquer que si l'union départementale FO s'était
portée partie civile (pas le syndicat FO Carrefour) aucun de ses représentants
n'était présent à l'audience !!!

"Carrefour trichait en intégrant dans le SMIC une pause payée, alors que ce n'est
pas du temps de travail effectif. Le taux horaire du SMIC n'était donc pas respec-
té", a expliqué Saïd Hammache, responsable de la branche commerces et ser-
vices à la CFDT de Lyon qui avec les représentants de la CGT avait saisi l'inspec-
tion du travail en 2004. Les procès-verbaux avaient ensuite été transmis à la jus-
tice.

Ce jugement est emblématique parce que c'est la première fois qu'une condamna-
tion d'une telle ampleur est prononcée à l'encontre d'une entreprise pour une infrac-
tion sur le salaire minimum. C'est la peine maximum qui a été prononcée.

Depuis 2005, les syndicats avaient entrepris des démarches auprès de l’Inspection
du Travail pour faire constater que Carrefour ne respectait pas la législation sur le

JUSTICE
Smic: Carrefour condamné par les tribunaux
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Après l'avis du
ministère du

travail, les pro-
cès verbaux

des inspecteurs
du travail,  la

décision du
conseil de

prud'homme
de Perpignan ,

le tribunal de
police con-

firme que
Carrefour ne

verse pas le
smic à ses sa-

lariés.

 

Smic non appliqué par Carrefour

Carrefour condamné à 1,287 million

d'euros d'amende pour avoir payé des

salariés en dessous du SMIC

 C’est la plus grosse amende jamais in-

fligée par la Justice dans le secteur de la

grande distribution.  Et cela risque de ne

pas être la dernière.  

Délégués

CFDT en

action
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Smic: Carrefour condamné par les tribunaux

SMIC. 

L'inspection du travail avait épin-
glé plusieurs fois les grandes en-
seignes à ce sujet, mais l'infraction
n'avait jamais été constatée au ni-
veau pénal. 

Pratique illégale
Une pratique illégale, consistant
à inclure le forfait pause dans le
salaire.

Le salaire minimum ne doit pren-
dre en compte que le temps de tra-
vail effectif, et payer les pauses
en plus.

Pour que les salaires de ses
employés atteignent le mi-
nimum légal, l’enseigne
incluait dans ce smic ho-
raire les rémunérations
des temps de pause. Une
pratique interdite : le sa-
laire minimum ne doit
prendre en compte unique-
ment que le temps de travail
effectif, et payer les pauses en
plus. 

Comme l’explique la direction du
travail du Rhône, « si une entre-
prise peut intégrer ce qu’elle veut
au calcul du taux horaire, elle ne
peut pas intégrer des rémunéra-
tions qui ne relèvent pas du travail
effectif, comme les « forfait pause
», pour atteindre le taux horaire du
Smic », 

Autrement dit, ces « forfaits pause
», qui sont obligatoires, auraient
dû être versés en plus du mini-
mum horaire. Une heure de travail
effectif ne pouvant être payée
moins d’une heure de smic. Cela
paraît évident au regard du droit
du travail, ça ne l'est visiblement
pas dans le secteur de la grande
distribution.

Depuis plusieurs années, Carre-
four paye ses salariés 5% en des-
sous du Smic horaire. 

Sur la fiche de paie, il manque
donc environ 50 euros par mois
aux plus bas salaires.

Un calcul caché. Là où l’opération
de Carrefour est particulièrement
tendancieuse, c’est ce que ce cal-
cul n’apparaissait pas sur les
feuilles de paie des salariés. Où
n’était mentionné que le taux ho-
raire global. Une pratique qui fait
d’ailleurs l’objet d’un PV supplé-
mentaire de l’inspection du travail
du Rhône. Ce deuxième volet du
dossier doit être audiencé dans le
mois.

Des milliers de sala-
riés lésés
Pour Carrefour, c'est 70 % du
personnel qui est payé en des-
sous du smic pendant certaines
périodes.

La plupart des plus grandes ensei-
gnes de la grande distribution ne
paient même pas au smic un nom-
bre important de leurs salariés. 

Des centaines de milliers d'em-
ployés sont concernés. 

Cette pratique de compter les pau-
ses dans le calcul du salaire ho-
raire est répandue dans de nom-
breuses enseignes. Elle concerne
plusieurs dizaines de milliers de
salariés en France. En tête de gon-
dole : Carrefour, mais aussi Au-
chan, Champion…

Procès verbaux des
inspecteurs du travail
De nombreux procès-verbaux
d'inspecteurs du travail ont été
dressés partout en France. 

À Tarbes, le tribunal de police a
condamné Champion et Leclerc.
À Perpignan, c'est le conseil des
prud'hommes qui a condamné
Carrefour.

L’inspection du travail qui avait
verbalisé Carrefour en 2004, a

épinglé une quarantaine de
fois les grands groupes du

secteur.

Tous ces procès-verbaux
n'iront pas devant les tri-
bunaux de police. Ainsi,
à Lille, le parquet a choi-
si de classer des PV de
l'inspection du travail qui

concernaient Auchan. 

Conseil de
prud'homme

La décision de saisir les
Prud'hommes relève de chaque
salarié individuellement. 

Les salariés de Carrefour, et ceux
des autres enseignes où se prati-
quent ces salaires inférieurs au
Smic, auraient pu saisir les
Prud'hommes sans attendre la ré-
cente décision du tribunal de po-
lice.

Mais étant donné le climat social
dans la distribution, beaucoup de
salariés n'osent pas aller devant les
prud'hommes. 

Néanmoins, ce jugement sans
équivoque sur les torts de la socié-
té Carrefour les met aujourd'hui
dans une position plus confortable
pour réclamer ce rattrapage de sa-
laire.

La CFDT entend poursuivre et
élargir ses actions pour porter le
plus de dossiers possibles  devant
les Prud'hommes pour que les sa-
lariés puissent être indemnisés.

Du niveau IA au

niveau IIIA 

les salariés Carrefour

sont au smic depuis le

1er octobre 2008. 

Est-ce normal ?
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Smic: Carrefour condamné par les tribunaux

Carrefour fait appel 
La direction de Carrefour a indi-
qué dans un communiqué, qu'elle
entendait faire appel de ce juge-
ment tout en refusant de commen-
ter l'affaire tant qu'elle ne dispo-
sait pas du dit-jugement. 

Dans ce même communiqué, elle
en profite pour rappeler que les
salariés de Carrefour sont payés
sur 13,5 mois et qu'ils bénéficient
de primes d'intéressement et de
participation. 

L'été dernier, la direction régio-
nale de Lyon avait organisé une
grande opération de communica-
tion sur le bien-vivre salarial chez
Carrefour. Il y avait en témoins
pour la presse des salariés des ma-
gasins de Givors et Ecully, les ma-
gasins épinglés par l'Inspection du
travail. 

Position Carrefour

La convention collective d'entre-
prise Carrefour (Article 3 du Titre
18) stipule que les temps de pause
sont rémunérés forfaitairement sur
la base de 5% de la rémunération
des heures travaillées.

En pratique, la rémunération de
base du salarié est complétée d'un
complément forfaitaire de 5%.
Cette rémunération forfaitaire
n'est ni corrélée, ni conditionnée à
la prise effective de pause.

Par exemple, dans le cadre du
complément de salaire conven-
tionnel, le salarié en arrêt de mala-
die se trouve crédité de ce forfait
de 5% qui a la nature d'un complé-
ment permanent de salaire.

Par conséquent, la permanence et
la fixité de ce complément forfait
pause lui confère un caractère de
complément de salaire au sens de
l'article D. 3231-6 (anc. D.141-3)
du code du travail, qui définit le
salaire à prendre en compte pour

l'application du Salaire Minimum
Interprofessionnel de croissance.
Nous sommes donc ainsi dans
l’application stricte de la loi.

En conséquence, nous considérons
que la réglementation sur le SMIC
est respectée.

Aujourd'hui
Carrefour depuis le 1er mars
2008 a pris en compte (sans le
dire clairement)  le smic hors
forfait pause. Les salaires sont
tous depuis cette date au smic
sauf pendant la période de jullet
et août 2008.

Carrefour a en effet enlevé le for-
fait pause en avril mais ils n'ont
pas revalorisé les salaires en juillet
lorsque le Smic a été revalorisé.

Depuis le 1er octobre les salaires
du niveau I A et B, IIA ET II A
sont légèrement au dessus du smic
(+2 centimes). 

Lettre ouverte de La Fédération internationale
des ligues des droits de l’Homme (FIDH)

Monsieur le Directeur Genéral,

La Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH) a appris la
condamnation du groupe Carrefour par le tribunal de police de Lyon le 28 octobre
pour « paiement (...) de salaire inférieur au minimum mensuel garanti » dans deux
de ses magasins, et a pris connaissance du communiqué publié par Carrefour le

même jour.

Cette condamnation nous préoccupe, particulièrement au regard des engagements pris par Carrefour
de respecter et de faire respecter les normes internationales et nationales de protection des droits so-
ciaux dans ses activités en France et à l’étranger.

La crédibilité des démarches de Carrefour concernant les droits des salariés de ses fournisseurs dépend évi-
demment de la garantie effective des droits des salariés directs du Groupe. Une indivisibilité que Carrefour a
pour sa part publiquement admis et revendiqué depuis longtemps.

Nous suivrons avec attention la suite de la procédure. Nous espérons que Carrefour prendra cependant sans
délai toutes les mesures nécessaires aux fins de se conformer le plus strictement aux prescriptions en matière
de protection des droits sociaux, comme l’exige le droit national français, les normes internationales et la dé-
marche de responsabilité sociale assumée par le groupe, qui, à défaut, serait largement discréditée.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de nos sentiments distingués.

Souhayr Belhassen - Présidente,   
Antoine Bernard - Directeur exécutif



Tous les salariés sont concernés quelque soit leur ancienneté s’ils sont au niveau 1
A et B  et 2A et B + 3 A

La ligne qui est concerné par notre action est la 1ère ligne ligne  de notre bulletin
de salaire intitulé  “salaire mensuelle de base” (et rien d’autres)

Vous ne devez pas prendre en compte le  forfait pause, l’heure d’information syn-
dicale, l’indemnité compensatrice pour voir si vous êtes payé au smic

Cette ligne est identique pour tous les salariés quelque soit leur ancienneté. Le
montant est en fonction de leur classification (niveau 1-2-3-4).  Ce montant est dé-
fini par la grille Carrefour que nous négocions chaque année en paritaire.

Exemple positif
1) Au 1er octobre 2008 si vous êtes au niveau 1 B vous touchez 1324,08 euros
pour 151 h 67 quelque soit votre ancienneté . 

Pour connaître votre salaire horaire il faut diviser 1324,08 euros par 151 h 67 ce
qui donne 8,73 euros de l’heure 

Le smic étant à 8,71 euros depuis le 1er juillet 2008 ce salarié est payé au dessus
du smic

2) Au 1er octobre 2008 si vous êtes au niveau 3 B vous touchez 1422,66 euros
pour 151 h 67 quelque soit votre ancienneté . 

Pour connaître votre salaire horaire il faut diviser 1422,66 euros par 151 h 67 ce
qui donne 9,38 euros de l’heure 

Le smic étant à 8,71 euros depuis le 1er juillet 2008 ce salarié est payé au dessus
du smic

Ce sera le cas pour tout le monde quelque soit son niveau  puisque la grille de sa-
laire Carrefour depuis le 1er octobre est au dessus du smic hors forfait pause dès le
niveau 1A.

EXPLICATIONS
Comment calculer son préjudice
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Tous les sala-
riés sont con-

cernés quelque
soit leur an-

cienneté s’ils
sont au niveau
1 A et B  et 2A

et B + 3 A

La ligne qui
est concernée
par notre ac-

tion est la 1ère
ligne de notre
bulletin de sa-

laire intitulé
“salaire men-
suel de base”
(et rien d’au-

tres)

En bref !

Quelques explications

pour comprendreDélégués

CFDT en

action
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Comment calculer son préjudice… en bref

Exemple négatif
Exemple de salaire du mois d’août
2008

1) Au 1er août 2008 si vous êtes
au niveau 1B vous touchez
1308,91 euros pour 151 h 67 quel-
que soit votre ancienneté . 

Pour connaître votre salaire ho-
raire il faut diviser 1308,91euros
par 151 h 67 ce qui donne 8,63 eu-
ros de l’heure 

Le smic étant à 8,71 euros depuis
le 1er juillet 2008 ce salarié est
payé en dessous du smic

2) Au 1er août 2008 si vous êtes
au niveau 2B vous touchez
1316,49 euros pour 151 h 67 quel-
que soit votre ancienneté . 

Pour connaître votre salaire ho-
raire il faut diviser 1316,49 euros
par 151 h 67 ce qui donne 8,68 eu-
ros de l’heure

Le smic étant à 8,71 euros depuis
le 1er juillet 2008 ce salarié est
payé en dessous du smic

Autres exemples
Si vous prenez votre fiche de paie
des mois précédents pour les ni-
veau 1A et B  2A et B, 3A (pas les
autres niveaux) vous constaterez
que votre taux horaire est selon les
mois en dessous du smic ou au
dessus du smic. 

Les niveau 1 sont les plus touchés
ainjsi que les salariés de Continent
2001 car pendant de nombreux
mois leur grille de salaire était en
dessous du smic (hors forfait
pause).

Cette variation s’explique par
l’augmentation du smic (en juillet
sauf en 2008 en mai et juillet) et
par l’augmentation de la grille de
salaire Carrefour (en mars et octo-
bre principalement) qui est cer-
tains mois rattrapé par le smic.

Il faut donc dresser un tableau
mois par mois en remontant 5 ans
en arrière.  

Les tableaux ci-dessous s’applique
à tous les salariés. La somme à ré-
clamer sera donc la même pour
tous en fonction de leur niveau et
de l'évolution de leur carrière.

Que faire ?
Pour calculer son préjudice il faut 

- Le tableau des augmenta-
tions du smic (ci-dessous). Les
grilles de salaire Carrefour (ci-
dessous)

   -  Les fiches de paye sur 5 ans et
classées par niveau concerné (1A,
1B, 2A, 2B, 3A)

- Aller devant le conseil de
prud’homme, 

- se syndiquer pour obtenir
l'assitance juridique de la CFDT
selon les modalités du syndicat lo-
cal . 

Que me doit-on ?
Sur 5 ans Carrefour doit  les som-
mes ci contre auxquelles il con-
viendra d'ajouter les dommages et
intérêts et pour l'Etat les amendes.

Multiplier ces sommes par envi-
ron 40 000 salariés, ajouter les
taxes patronales. 

Le montant que doit l'entreprise
est énorme !!!

Enfin n’oublions pas que Carre-
four paye actuellement une cais-
sière  2 centimes de plus que le
smic (hors  forfait pause, heure
d’information syndicale, indem-
nité compensatrice (que ne tou-
che pas les salariés embauchés
depuis 1999) primes diverses, in-
téressement et particpation)

En 5 ans Carrefour a
économisé 

Accord Carrefour

2494,97 euros sur 
le niveau IA

1436,31 euros sur 
le niveau IB

2080,91 euros sur 
le niveau IIA

33,37 euros sur 
le niveau II B

78,87 euros sur 
le niveau III A

Accord Continent

1660,79 euros  euros
sur le niveau IB

45,50 euros  euros sur
le niveau IIB

Accord Continent 2001

1950,48 euros  euros
sur le niveau IB

1173,93 euros euros
sur le niveau II B

+ 
incidence sur 

Congés payés - Intéres-
sement - Participation
aux bénéfice - Indem-

nités diverses (maladie,
retraite…)

Rappel pour les niveaux A le salarié
reste à ce niveau 6 mois

Carrefour
hors la loi !



GRILLE DE SALAIRE CARREFOUR 
Grille de salaire hors forfait pause et Smic
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Grille

Carrefour
Taux horaires par categories et par années Société Carrefour

IA IB IIA IIB IIIA IIIB IVA IVB V III VPS IIC IVC
2004

01-jan-04
01-mars-04
01-oct-04

7,21 € 7,48 €
7,28 €
7,32 €

7,55 €
7,59 €

7,32 € 7,86 €
7,39 €
7,43 €

7,94 €
7,98 €

7,83 € 8,40 €
7,91 €
7,95 €

8,48 €
8,52 €

8,76�€ 9,30 €
8,85 €
8,89 €

9,39 €
9,44 €

9,87 € 0,00 €
9,97 €
10,02 €

7,26 €
7,30 €

0,00 € 0,00 €
0,00 €
0,00 €

0,00 €
0,00 €

2005
01-mars-05
01-juin-05
01-nov-05

7,39 € 7,67 €
7,43 €
7,47 €

7,71 €
7,75 €

2006
01-mars-06
01-juin-06
01-nov-06

7,70 € 7,83 €
7,81 €
7,87 €

7,88 €
7,94 €

7,50 € 8,06 €
7,54 €
7,66 €

8,10 €
8,14 €

8,03 € 8,61 €
8,07 €
8,11 €

8,65 €
8,69 €

7,74 € 8,22 €
7,82 €
7,88 €

8,26 €
8,33 €

8,19 € 8,78 €
8,23 €
8,30 €

8,82 €
8,89 €

8,98 € 9,53 €
9,02 €
9,07 €

9,58 €
9,63 €

10,12 € 7,37 €
10,17 €
10,22 €

7,41 €
7,45 €

9,16 € 9,73 €
9,21 €
9,28 €

9,78 €
9,86 €

10,32 € 7,52 €
10,37 €
10,45 €

7,56 €
7,62 €

8,25 € 9,72 €
8,29 €
8,33 €

9,77 €
9,82 €

8,41 € 9,92 €
8,45 €
8,52 €

9,97 €
10,05 €

2007
01-mars-07
01-juil-07
01-oct-07

7,96 € 8,02 €
8,14 €
8,14 €

8,20 €
8,20 €

2008
01-mars-08
01-mai-08
01-oct-08

8,44 € 8,48 €
8,63 €
8,73 €

8,63 €
8,73 €

7,96 € 8,41 €
8,14 €
8,14 €

8,41 €
8,51 €

8,38 € 8,98 €
8,38 €
8,48 €

8,98 €
9,09 €

8,47 € 8,68 €
8,63 €
8,73 €

8,68 €
8,78 €

8,65 € 9,27 €
8,65 €
8,75 €

9,27 €
9,38 €

9,37 € 9,96 €
9,37 €
9,48 €

9,96 €
10,08 €

10,55 € 7,70 €
10,55 €
10,68 €

7,70 €
7,79 €

9,67 € 10,28 €
9,67 €
9,79 €

10,28 €
10,40 €

10,89 € 7,95 €
10,89 €
11,02 €

7,95 €
8,05 €

8,61 € 10,15 €
8,61 €
8,71 €

10,15 €
10,27 €

8,88 € 10,48 €
8,88 €
8,99 €

10,48 €
10,61 €

Taux SMIC Horaire Mensuel

du 1er juillet 2003 au 1 juillet 2004 7,19 € 1 140,81€

du 1er juillet 2004 au 1 juillet 2005

du 1er juillet 2005 au 1 juillet 2006

7,61€ 1 154,18€

8,03 € 1 217,88€

du 1er juillet 2006 au 1 juillet 2007

du 1er juillet 2007 au 1 mai 2008

8,27 € 1 254,28€

8,44 € 1 280,07€

du 1er mai 2008 au 1 juillet 2008
du 1er juillet 2008 au 1er juillet 2009

8,63€ 1 308,88€
8,71 € 1 321,02€

Smic



SMIC ET FORFAIT PAUSE CARREFOUR
Le montant du préjudice pour un niveau 1A, 2A et 3A

20/26 •  L'Hyper n° 281/08 du 12 novembre 2008

En 5 ans Carrefour a économisé

2494,97 euros 
sur un niveau IA
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

En 5 ans Carrefour a économisé

2080,91 euros 
sur un niveau IIA

+ incidence sur 
Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

Niveau

1A 

Niveau

3A

Niveau

2A 

Le salarié reste à
ce niveau 6 mois

En 5 ans Carrefour a économisé

78,87 euros 
sur un niveau IIIA

+ incidence sur 
Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)



SMIC ET FORFAIT PAUSE CARREFOUR
Le montant du préjudice pour un niveau 1B, 2B
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Sur 5 ans Carrefour doit 
1436,31 euros 

aux salariés niveau IB
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

+ dommages et intérêts

Sur 5 ans Carrefour doit 
33,37 euros 

aux salariés niveau IIB
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

+ dommages et intérêts

Niveau

1B

Niveau

2B

Carrefour doit respecter la
loi et augmenter les salaires

Vu le nombre de donnée, une erreur est toujours possible. Faites nous part de vos remarques nous rectifierons ce document si nécessaire



SMIC ET FORFAIT PAUSE CONTINENT
Grille de salaire hors forfait pause et Smic
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Grille

Continent
Taux horaires par categories et par années Société Continent

IA IB IIA IIB IIIA IIIB IVA IVB V III VPS IIC IVC
2004

01-jan-04
01-mars-04

01 septembre 04

7,21 € 7,32 €
7,28 €
7,28 €

7,39 €
7,46 €

7,32 € 7,67 €
7,39 €
7,39 €

7,75 €
7,83 €

7,65 € 8,23 €
7,73 €
7,81 €

8,31 €
8,39 €

8,57 € 9,12 €
8,66 €
8,75 €

9,21 €
9,30 €

9,65 € 0,00 €
9,75 €
9,85 €

7,26 €
7,26 €

0,00 € 0,00 €
0,00 €
0,00 €

0,00 €
0,00 €

01-oct-04
2005

01-mars-05
01-juin-05

7,32 € 7,50 €

7,39 €
7,43 €

7,58 €
7,62 €

01 septembre 05
01-nov-05

2006
01-mars-06

7,43 €
7,47 €

7,71 €
7,75 €

7,70 € 7,83 €

7,43 € 7,87 €

7,50 €
7,54 €

7,95 €
7,99 €

7,85 € 8,43 €

7,93 €
7,97 €

8,51 €
8,55 €

7,54 €
7,66 €

8,10 €
8,14 €

7,74 € 8,22 €

8,07 €
8,11 €

8,65 €
8,69 €

8,19 €
Au 1er novembre 2005 la grille Continent a fini de rattraper la grille Carrefour.

8,78 €

8,79 € 9,35 €

8,88 €
8,92 €

9,44 €
9,49 €

9,90 € 7,30 €

10,00 €
10,05 €

7,39 €
7,41 €

9,02 €
9,07 €

9,58 €
9,63 €

9,16 € 9,73 €

10,17 €
10,22 €

7,41 €
7,45 €

10,32 € 7,52 €

0,00 € 0,00 €

0,00 €
0,00 €

0,00 €
0,00 €

8,29 €
8,33 €

9,77 €
9,82 €

8,41 € 9,92 €
01-juin-06
01-nov-06

2007
01-mars-07

7,81 €
7,87 €

7,88 €
7,94 €

7,96 € 8,02 €
01-juil-07
01-oct-07

2008
01-mars-08

8,14 €
8,14 €

8,20 €
8,20 €

8,44 € 8,48 €

7,82 €
7,88 €

8,26 €
8,33 €

7,96 € 8,41 €

8,23 €
8,30 €

8,82 €
8,89 €

8,38 € 8,98 €
8,14 €
8,14 €

8,41 €
8,51 €

8,47 € 8,68 €

8,38 €
8,48 €

8,98 €
9,09 €

8,65 € 9,27 €
01-mai-08
01-oct-08

8,63 €
8,73 €

8,63 €
8,73 €

8,63 €
8,73 €

8,68 €
8,78 €

8,65 €
8,75 €

9,27 €
9,38 €

9,21 €
9,28 €

9,78 €
9,86 €

9,37 € 9,96 €

10,37 €
10,45 €

7,56 €
7,62 €

10,55 € 7,70 €
9,37 €
9,48 €

9,96 €
10,08 €

9,67 € 10,28 €

10,55 €
10,68 €

7,70 €
7,79 €

10,89 € 7,95 €

8,45 €
8,52 €

9,97 €
10,05 €

8,61 € 10,15 €
8,61 €
8,71 €

10,15 €
10,27 €

8,88 € 10,48 €
9,67 €
9,79 €

10,28 €
10,40 €

10,89 €
11,02 €

7,95 €
8,05 €

8,88 €
8,99 €

10,48 €
10,61 €

Smic

Taux SMIC Horaire Mensuel

du 1er juillet 2003 au 1 juillet 2004 7,19 € 1 140,81€

du 1er juillet 2004 au 1 juillet 2005

du 1er juillet 2005 au 1 juillet 2006

7,61€ 1 154,18€

8,03 € 1 217,88€

du 1er juillet 2006 au 1 juillet 2007

du 1er juillet 2007 au 1 mai 2008

8,27 € 1 254,28€

8,44 € 1 280,07€

du 1er mai 2008 au 1 juillet 2008
du 1er juillet 2008 au 1er juillet 2009

8,63€ 1 308,88€
8,71 € 1 321,02€



SMIC ET FORFAIT PAUSE CONTINENT
Le montant du préjudice pour un niveau 1B, 2B
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Sur 5 ans Carrefour doit 
1660,79 euros 

aux salariés niveau IB
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

+ dommages et intérêts

Sur 5 ans Carrefour doit 
45,50 euros 

aux salariés niveau IIB
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

+ dommages et intérêts

Niveau

1B

Niveau

2B

Carrefour doit respecter la
loi et augmenter les salaires

Vu le nombre de donnée, une erreur est toujours possible. Faites nous part de vos remarques nous rectifierons ce document si nécessaire



SMIC ET FORFAIT PAUSE CONTINENT 2001
Grille de salaire hors forfait pause et Smic
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Grille
Continent 2001

Taux horaires par categories et par années Société Continent 2001

IA IB IIA IIB IIIA IIIB IVA IVB V III VPS IIC IVC
2004

01-jan-04
01-mars-04

01 septembre 04

7,17 € 7,23 €
7,24 €
7,28 €

7,30 €
7,37 €

7,29 € 7,36 €
7,36 €
7,39 €

7,43 €
7,50 €

7,42 € 7,72 €
7,49 €
7,56 €

7,80 €
7,88 €

8,01 € 8,33 €
8,09 €
8,17 €

8,41 €
8,49 €

8,70 € 0,00 €
8,79 €
8,88 €

7,26 €
7,26 €

0,00 € 0,00 €
0,00 €
0,00 €

0,00 €
0,00 €

01-oct-04
2005

01-mars-05
01-juin-05

7,32 € 7,41 €

7,39 €
7,43 €

7,48 €
7,52 €

01 septembre 05
01-nov-05

2006
01-mars-06

7,43 €
7,47 €

7,60 €
7,64 €

7,70 € 7,76 €

7,43 € 7,54 €

7,50 €
7,54 €

7,62 €
7,66 €

7,60 € 7,92 €

7,68 €
7,72 €

8,00 €
8,04 €

7,54 €
7,58 €

7,74 €
7,78 €

7,70 € 7,86 €

7,79 €
7,83 €

8,16 €
8,20 €

7,91 € 8,28 €

8,21 € 8,53 €

8,29 €
8,33 €

8,62 €
8,66 €

8,92 € 7,30 €

9,01 €
9,06 €

7,37 €
7,41 €

8,47 €
8,51 €

8,84 €
8,88 €

8,60 € 8,97 €

9,28 €
9,33 €

7,41 €
7,45 €

9,42 € 7,52 €

0,00 € 0,00 €

0,00 €
0,00 €

0,00 €
0,00 €

7,93 €
7,97 €

9,03 €
9,08 €

8,05 € 9,17 €
01-juin-06

01 septembre 06
01-nov-06

2007

7,81 €
7,81 €

7,88 €
7,88 €

7,87 € 7,94 €

01-mars-07
01-juil-07

01 septembre 07
01-oct-07

7,96 €
8,14 €

8,02 €
8,20 €

8,14 €
8,14 €

8,20 €
8,20 €

7,82 €
7,82 €

7,92 €
8,00 €

7,88 € 8,08 €

7,95 €
8,02 €

8,32 €
8,45 €

8,08 € 8,52 €

7,96 €
8,14 €

8,16 €
8,16 €

8,14 €
8,14 €

8,24 €
8,34 €

8,16 €
8,16 €

8,61 €
8,61 €

8,22 €
8,32 €

8,73 €
8,83 €

2008
01-mars-08
01-mai-08

01 septembre 08

8,44 € 8,48 €
8,63 €
8,63 €

8,63 €
8,63 €

01-oct-08 8,73 € 8,73 €

8,47 € 8,58 €
8,63 €
8,63 €

8,63 €
8,68 €

8,49 € 9,01 €
8,63 €
8,63 €

9,01 €
9,14 €

8,73 € 8,78 € 8,74 € 9,25 €

8,64 €
8,78 €

9,01 €
9,20 €

8,85 € 9,27 €

9,47 €
9,70 €

7,56 €
7,56 €

9,78 € 7,62 €

8,94 €
8,94 €

9,36 €
9,36 €

9,08 €
9,19 €

9,56 €
9,67 €

9,88 €
9,88 €

7,70 €
7,70 €

10,10 €
10,22 €

7,70 €
7,79 €

8,09 €
8,18 €

9,22 €
9,41 €

8,25 € 9,49 €

8,33 €
8,33 €

9,58 €
9,58 €

8,42 €
8,52 €

9,77 €
9,89 €

9,37 € 9,86 €
9,37 €
9,52 €

9,86 €
10,07 €

10,42 € 7,95 €
10,42 €
10,66 €

7,95 €
7,95 €

9,63 € 10,19 € 10,79 € 8,05 €

8,69 € 10,09 €
8,88 €
8,79 €

10,48 €
10,29 €

8,90 € 10,41 €

Smic

Taux SMIC Horaire Mensuel

du 1er juillet 2003 au 1 juillet 2004 7,19 € 1 140,81€

du 1er juillet 2004 au 1 juillet 2005

du 1er juillet 2005 au 1 juillet 2006

7,61€ 1 154,18€

8,03 € 1 217,88€

du 1er juillet 2006 au 1 juillet 2007

du 1er juillet 2007 au 1 mai 2008

8,27 € 1 254,28€

8,44 € 1 280,07€

du 1er mai 2008 au 1 juillet 2008
du 1er juillet 2008 au 1er juillet 2009

8,63€ 1 308,88€
8,71 € 1 321,02€



SMIC ET FORFAIT PAUSE CONTINENT 2001
Le montant du préjudice pour un niveau 1B, 2B
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Sur 5 ans Carrefour doit 
1950,48 euros 

aux salariés niveau IB
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

+ dommages et intérêts

Sur 5 ans Carrefour doit 
1161,79 euros 

aux salariés niveau IIB
+ incidence sur 

Congés payés - Intéressement - Participation
aux bénéfice - Indemnités diverses (maladie,

retraite…)

+ dommages et intérêts

Niveau

1B

Niveau

2B

Carrefour doit respecter la
loi et augmenter les salaires

Vu le nombre de donnée, une erreur est toujours possible. Faites nous part de vos remarques nous rectifierons ce document si nécessaire



LL''HHyyppeerr  !!

Niveau IIB août 2008
Carrefour

Niveau IIB septembre 2008
Continent 2001

1316,50 euros / 151 h 67 = 8,68 euros de l'heure 
Le smic est à 8,71 euros depuis le 1er juillet 2008


